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SYNTHÈSE

Le bilan des émissions de gaz à effet de serre (BEGES) est une empreinte carbone qui com-
prend les émissions directes et indirectes des activités d’une organisation. RTE a fait le choix 
(depuis 2007) de prendre en compte un périmètre large avec, notamment, les émissions 
indirectes liées au cycle de vie de son patrimoine industriel et tertiaire (scope 3).

Le bilan de 2018 s’établit à 1 069 kt éq. CO2, 
en baisse de 19 % par rapport à 2014 :

Les trois principales sources d’émission de RTE sont :
uu les pertes électriques qui représentent un peu 
plus de la moitié du bilan,

uu le patrimoine existant (19 % du bilan), 
uu et les rejets de SF6 (13 % du bilan).

Des résultats du BEGES de RTE de 2018 
encourageants qui montrent que les actions 
de réduction commencent à porter leur fruit.

Les émissions liées aux pertes électriques ont for-
tement diminué grâce à la décarbonation de la pro-
duction électrique, auquel RTE contribue à travers le 
raccordement des capacités de production des éner-
gies renouvelables et la transformation du réseau.

Les émissions liées au patrimoine représentent 
les émissions de cycle de vie des infrastructures 
existantes du réseau électrique et des bâtiments 
tertiaires, dont les émissions sont ramenées à une 
année (par amortissement sur leurs durées de vie 
de référence). L’allongement de la durée de vie est 
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SYNTHÈSE

donc un facteur important pour réduire les émis-
sions du patrimoine existant. 

Pour les investissements futurs de son infrastruc-
ture de réseau, RTE travaille à une meilleure prise 
en compte, dès l’amont des décisions, des émis-
sions de Gaz à Effet de Serre (GES) des projets. 
Ce travail s’est notamment traduit en 2018 par 
l’intégration d’un prix interne du carbone dans le 
processus décisionnel de certains projets d’inves-
tissements du réseau.
RTE travaille également à la prise en compte des 
émissions cycle de vie par une démarche d’éco-
conception dans la prescription des matériels.

Les émissions liées aux rejets de SF6 représentent 
la principale source d’émissions directes de RTE. 
Puissant gaz à effet de serre, l’hexafluorure de 
soufre (SF6) est utilisé comme isolant électrique, en 
particulier dans les disjoncteurs et dans les Postes 
Sous Enveloppe Métallique (PSEM) qui permettent 
une grande compacité. Le potentiel de réchauf-
fement climatique est cependant 23 500  fois plus 
élevé que celui du CO2.

RTE a donc engagé depuis plusieurs années des 
actions de colmatage, et lance un important plan 
d’investissement pour réduire ces rejets, qui pré-
voit l’anticipation du remplacement ou la mise en 
bâtiment des postes sous enveloppe métallique 
les plus exposés aux ambiances corrosives. Si les 
rejets en 2018 ont été supérieurs aux rejets de 

2014, en partie en raison d’avaries matériels, une 
forte baisse des rejets a été constatée en 2019.

Enfin, les émissions liées aux déplacements des 
salariés ont diminué alors que le nombre de sala-
riés a augmenté. Sur les trajets domicile travail, 
les émissions marquent une baisse du fait de la 
mise en place du télétravail et de la montée en 
puissance des modes doux (vélo, marche…) privi-
légiés par rapport à la voiture. 

RTE est un acteur incontournable de la tran-
sition énergétique nécessaire au respect des 
engagements de l’Accord de Paris.
Les publications de RTE (bilan électrique annuel, 
bilan prévisionnel…) comprennent depuis long-
temps des analyses sur les émissions de gaz à 
effet de serre associées à la production électrique 
en France et en Europe. Par le passé, ces analyses 
ont permis d’éclairer les décisions publiques sur 
les conséquences en matière d’émissions de gaz 
à effet de serre associées à différents scénarios 
d’évolution du mix. 

Les travaux engagés par RTE sur la construction 
de scénarios de mix électrique s’inscrivent dans 
le cadre de ces orientations publiques en matière 
d’énergie et d’environnement. Les prochains scé-
narios de long terme du Bilan prévisionnel visent à 
éclairer l’évolution des paysages potentiels du sys-
tème à l’horizon 2050 dans ce contexte de transi-
tion énergétique.
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Le schéma décennal de développement du réseau 
(SDDR) est le plan de transformation du réseau 
public de transport à 15 ans. En rendant possible 
l’atteinte des objectifs de la SNBC pour le secteur 
électrique, le réseau électrique contribue à une 
forte réduction des émissions de CO2 pouvant être 
évaluée de l’ordre de 50 à 70 Mtéq. CO2 par an à 
l’horizon 2035. Au-delà de ces objectifs généraux, 
les choix propres au SDDR sur le dimensionnement 
du réseau ont une influence sur le fonctionnement 
du parc de production et ses émissions. Sans adap-
tation structurante, il serait en effet nécessaire de 
limiter fréquemment la production à base d’éner-
gies renouvelables dans certaines régions. Les pro-
jets d’adaptation du réseau décrits dans le SDDR 
permettent ainsi de réduire les émissions de CO2 
du système électrique européen de l’ordre de 5 à 
10 Mtéq. CO2, soit l’équivalent des émissions des 
centrales au charbon françaises aujourd’hui.

2014

2018

Zoom sur les émissions liées aux déplacements professionnels et domicile-travail
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348
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Évolution des émissions en t éq. CO2 par mode de déplacement
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(dont
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de service

Véhicule
Location
Courte
Durée

Véhicule
personnel

Véhicule
électrique

TrainAvion

8 589

6 431

9 540

9 257

4 926

4 778

Train et
transports
communs
urbains

La baisse des 
émissions des 
voitures alors que 
celles des véhicules 
électriques, du vélo, 
de la trottinette, du 
train et du 
covoiturage 
augmentent 
témoignent de 
réels changements 
des modes de 
déplacement 
au quotidien.

Zoom sur les émissions liées aux déplacements professionnels et domicile-travail

Le bilan des émissions de GES, un exercice 
nécessaire pour voir dans quelle mesure RTE 
peut contribuer à la neutralité carbone enga-
gée par la France et l’Europe. 
Suite à la signature de l’Accord de Paris, la loi du 
8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat 
inscrit l’objectif de neutralité carbone de la France 
en 2050. Le Green Deal est la feuille de route pour 
atteindre la neutralité carbone en 2050 en Europe. 
La neutralité carbone de la France et de l’Europe en 
2050 sont des ambitions très fortes qui nécessitent 
des efforts importants de tous les acteurs.

Les résultats du BEGES serviront de socle 
pour étudier la contribution de RTE à la neu-
tralité carbone.
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1.	� L’article 167 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte a modifié certains points de la réglementation 
sur les bilans d’émissions de gaz à effet de serre. Ces points concernent la périodicité de réalisation des bilans pour les entreprises, la mise en place de 
sanctions et les modalités de publication et de transmission des bilans.

1. INTRODUCTION

Après trois bilans d’émissions de gaz à effet de 
serre (BEGES) volontaires consécutifs de l’année 
2008 à 2010, RTE a réalisé ses BEGES sur l’an-
née 2011 puis sur l’année 2014 conformément à la 
réglementation. 

Une mise à jour du bilan a été réalisée pour l’année 
2018 conformément aux nouveaux amendements 
réglementaires1 qui exigent un bilan désormais 
tous les 4 ans.

Au travers de cet exercice, plusieurs objectifs sont 
visés :

uu acquérir la connaissance des émissions liées 
aux différentes activités de l’entreprise et de 
leur importance relative, et mettre en place les 
premiers outils de suivi et de contrôle ;

uu identifier les pistes d’actions permettant de 
maîtriser et de réduire ces émissions, fixer des 
cibles et mettre en œuvre ces actions ;

uu initier des réflexions à plus long terme pour 
intégrer le critère « émissions de gaz à effet de 
serre » dans certains processus de l’entreprise ;

uu sensibiliser les salariés aux enjeux de la lutte 
contre le changement climatique.

Cette fréquence de mise à jour laisse le temps 
à la mise en œuvre de progrès et de les rendre 

significativement quantifiables, pour mieux iden-
tifier et prioriser des leviers de réduction. Cela 
permet également d’améliorer le contrôle des 
réductions dans une démarche d’amélioration 
continue. 

Les émissions de 2018 s’élèvent à 1 069 000 tonnes 
équivalent CO2, (dont 572 000  tonnes équivalent 
CO2 liées aux pertes électriques), en baisse signifi-
cative (19 %) par rapport à celles du bilan de 2014.
Depuis 2014, la base carbone de l’ADEME a été 
enrichie par des facteurs d’émissions plus nom-
breux et plus précis. Généralement les facteurs 
d’émissions basés sur des données physiques 
ont été revus à la baisse car les hypothèses sur 
lesquels ils étaient bâtis, moins réalistes, étaient 
conservatrices.
Le BEGES de 2014 a été recalculé avec ces facteurs 
d’émissions. Les quantités de CO2 de 2014 sont 
impactées par ces nouveaux facteurs d’émissions : 
le BEGES de 2014 passe ainsi de 1 590 000 tonnes 
équivalent CO2 à 1 328 000 tonnes équivalent CO2. 

La méthodologie de comptabilisation qui fait partie 
de la réglementation exige en effet l’actualisation 
des facteurs d’émissions du dernier BEGES pour 
pouvoir analyser les évolutions entre deux exer-
cices de BEGES.
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2.	� Soit le périmètre dit sous contrôle opérationnel
3.	� Hors émissions émises en amont de la production des centrales électriques qui sont dans le scope 3
4.	� Voir base carbone

2. RÉSULTATS DU BEGES DE 2018

La méthode Bilan Carbone© permet, depuis 2012, 
de présenter le bilan des GES sous deux formats :

uu le format classique en fonction des postes 
d’émissions : énergies, déplacements, déchets 
(…), c’est le format historiquement utilisé par 
RTE qui applique la méthode Bilan Carbone© 
depuis 2008 ;

uu le format réglementaire compatible avec les 
normes ISO 14064-1 et 14069 avec une répar-
tition des émissions selon trois scopes (et sous 
catégories d’émissions) :

	 -	� les émissions dites du scope 1 qui regroupent 
les émissions directes produites à l’intérieur 
du périmètre organisationnel de l’entreprise, 
défini comme étant les installations et véhi-
cules exploités par RTE2 ;

	 -	� les émissions du scope 2 qui sont les émis-
sions indirectes liées à la consommation de 
vecteurs énergétiques (électricité, vapeur, 
chaleur3) à l’intérieur du même périmètre ;

	 -	� les émissions du scope 3 qui sont les émis-
sions indirectes liées à la consommation de 
biens et services (autres que vecteurs éner-
gétiques) à l’intérieur du périmètre. La décla-
ration des émissions du scope  3 n’est pas 
obligatoire, toutefois la réglementation a 
prévu une méthodologie pour leur calcul afin 
que les entreprises puissent les renseigner.

Pour accompagner la lecture du bilan des émis-
sions de GES de RTE, le format de présentation 
classique par poste d’émissions du Bilan Carbone© 
a été conservé dans ce document. La présenta-
tion sous la forme réglementaire complète est au 
paragraphe 2.2.2.

Comme pour ses précédents BEGES, RTE a choisi 
le facteur d’émissions de l’électricité issu de la 
méthode moyenne4 pour quantifier les émissions 
de GES liées aux consommations électriques (ce 
qui a un impact notamment sur la quantification 
des émissions liées aux pertes électriques).

2.1  Amélioration des méthodes de calcul 

RTE a pu faire évoluer certaines des méthodes de 
calcul d’émissions afin de se donner les moyens 
d’identifier de nouvelles pistes de maîtrise et/ou 
de réduction. Le choix s’est porté sur des postes 
«  à enjeu(x)  », c’est-à-dire correspondants aux 
critères suivants :

uu leur quantité d’émissions de gaz à effet de 
serre est importante ;

uu et/ou leur calcul d’émissions présente 
une incertitude importante (en raison du 
périmètre ou de la robustesse des données 
collectées) ;

uu et/ou leur potentialité de maîtrise et de 
réduction à la main de RTE est impor-
tante (en lien ou non avec les autres projets de 
l’entreprise).
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RÉSULTATS DU BEGES DE 2018 2

2.2  Résultats 

Les émissions de gaz à effet de serre sont le pro-
duit de données d’activités (collectées par RTE, 
par exemple consommation d’électricité en KWh) 
et de facteurs d’émissions de la Base carbone de 
ADEME ou propre à RTE.

De nombreux facteurs d’émissions du Bilan 
Carbone© consolidés dans la Base Carbone, ont été 
réactualisés et certains ont été ajoutés.

2.2.1	 Principes de 
comparaison des résultats  
des BEGES de 2014 et 2018

Pour pouvoir analyser les évolutions entre les deux 
exercices (2014 et 2018) du BEGES, les émis-
sions de 2014 ont été recalculées avec les facteurs 
d’émissions de la Base Carbone de l’ADEME publiés 
en 2019 et bénéficiant des mises à jour entre 
2014 et 2018 (sauf pour l’électricité car le facteur 
d’émissions reflète le mix électrique de l’année du 
bilan). 
Globalement, les données collectées par RTE sont 
de formats similaires à celles de 2014. 

Les données collectées par RTE en 2018 sont soient :
uu nouvelles et/ou plus nombreuses permettant 
une quantification des émissions plus précise 
(poste patrimoine industriel, gaz frigorigènes) ;

uu similaires mais mieux exploitées grâce aux fac-
teurs d’émissions de la base carbone plus précis 
(achats et services tertiaires).

Les évolutions constatées entre 2014 et 2018 s’ex-
pliquent a minima par l’évolution de la valeur de la 
donnée d’activité. 

La méthodologie de quantification des émissions 
des postes « rejets d’hexafluorure de soufre (SF6) », 
« pertes », « déplacements », « déchets », « énergie 
bâtiments tertiaires » et « fret » est similaire au pré-
cédent bilan et l’évolution des résultats s’explique 
uniquement par l’évolution des données d’activités. 

Pour les autres postes d’émissions (« patrimoine », 
« chantiers », « gaz réfrigérants » et « matériels et 
services tertiaires »), la méthodologie de quantifi-
cation a été améliorée avec des données d’activités 
complémentaires par rapport à 2014 pour parvenir 
à un résultat plus précis des émissions de gaz à 
effet de serre.

Pour le bilan de 2018, RTE a donc choisi d’améliorer :
uu la méthode de calcul des émissions du patri-
moine à fin 2018 (infrastructures industrielles, 
tertiaires, mobiles, engins…), avec, pour la pre-
mière fois, l’exclusion des matériels industriels 
déjà amortis et la prise en compte plus fine des 
matériels composant les postes et les liaisons.

uu la méthode de calcul des émissions des chan-
tiers grâce à des données physiques sur les 
chantiers héliportés, les chantiers de dépose de 
liaisons souterraines, les chantiers de postes ;

uu une prise en compte plus exhaustive des émis-
sions des matériels et services tertiaires, le 
calcul des émissions a également été amélioré 
par des facteurs d’émissions plus précis de la 
base carbone de l’ADEME ;

uu la méthode de calcul des émissions liées à la 
consommation des gaz frigorigènes.

Ces évolutions méthodologiques sont présentées 
dans le détail au §2.2.3.
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Figure 1.  Évolution des émissions de GES par scope entre 2014 et 2018

 Total 2014

1 328

137 158

436

552

639

475

Total 2018

1 069

-19 %
Évolution

SCOPE 1

Émissions directes de GES : sources de gaz à effet 

de serre, fixes et mobiles, contrôlées par RTE.

SCOPE 2

Émissions indirectes de GES associée à l’énergie :
provenant de la production de l'électricité, 

de la chaleur ou de la vapeur achetées et 

consommées par RTE pour ses activités.

SCOPE 3

Autres émissions indirectes de GES :
autres que les émissions indirectes de GES associées

à l’énergie, qui sont une conséquence des activités

de RTE, mais qui proviennent de sources de gaz

à effet de serre contrôlées par d’autres entités.

Évolution des émissions
en kt éq. CO2

Avec données 2014
actualisées

2.2.2	 Les émissions par 
grand scope réglementaire : 
des tendances inchangées 

En 2018 :
uu les émissions du scope 1 représentent 15 % du 
bilan soit 158 kt éq. CO2  : ce sont principale-
ment les émissions d’hexafluorure de soufre 
(SF6), les émissions liées aux consommations 
d’énergie fossile (le gaz naturel, le fioul, l’es-
sence, le gazole et le kérosène), les émissions 
liées aux fluides frigorigènes ;

uu les émissions du scope 2 représentent 41 % du 
bilan soit 436 kt éq. CO2 : ce sont les émissions 
de la production d’électricité liées aux pertes 
et les émissions de la production d’électricité 

correspondant aux autres consommations d’élec-
tricité de RTE (dans les bâtiments tertiaires) ;

uu les émissions du scope 3 représentent 44 % du 
bilan soit 475 kt éq. CO2  : ce sont principale-
ment les émissions liées à la production des 
matériaux des infrastructures du patrimoine de 
RTE et les émissions des chantiers effectués par 
des prestataires.

Seul le scope 1 est en augmentation entre 2014 et 
2018, les deux autres scopes ont diminué. Cette 
augmentation s’explique par l’évolution des rejets 
de SF6 et une meilleure quantification (revue à la 
hausse) de la consommation des gaz frigorigènes. 

Les émissions du scope 2 ont diminué grâce à la 
baisse des émissions liées aux pertes électriques. 
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Figure 2.  Variation entre le BEGES 2014 actualisé et le BEGES 2018 par poste d’émissions
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Le volume des pertes a légèrement augmenté 
mais le facteur d’émissions du mix de produc-
tion électrique a évolué à la baisse entre 2014 
et 2018.

Les émissions du scope 3, globalement à la baisse, 
évoluent de façon contrastée :

uu les émissions du patrimoine ont fortement 
diminué grâce à une meilleure quantification 
des émissions des infrastructures industrielles 
(liaisons aériennes, souterraines, postes), en 
particulier avec l’exclusion des émissions déjà 
amorties des matériels ;

uu les émissions des chantiers ont très fortement 
diminué grâce à une amélioration de la métho-
dologie de quantification ;

uu les émissions des achats de matériels et de 
services tertiaires ont augmenté en raison du 

montant d’achats plus important mais aussi 
d’une prise en compte plus précise des émis-
sions CO2 (facteurs d’émissions monétaires plus 
nombreux et plus précis).

2.2.3	 Les émissions par poste : 
des évolutions contrastées

2.2.3.1	 Poste « pertes » 
Entre 2014 et 2018, les émissions de GES liées aux 
pertes ont diminué de 15 %.

L’évolution des émissions de GES liées aux pertes 
s’explique par :

uu l’augmentation de la quantité de pertes de 4 % 
entre 2014 et 2018 ;
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Figure 3.  Part des émissions liées aux pertes électriques dans le BEGES 2018 de RTE

Répartition des postes d’émissions de gaz
à effet de serre en 2018

Total 1 069 kt éq. CO²

Patrimoine

18,8 %

Rejets SF6
*

12,9 %

Fournitures et
services tertiaires
7,2 %

Chantiers 3 %

Déplacements

2,3 %

Gaz réfrigérants
0,9 %
Déchets
0,8 %

Énergie
bâtiments

0,4 %

Fret
0,2 %

Pertes électriques

53,5 %
du total

Les émissions liées aux pertes électriques 
dépendent de plusieurs facteurs :
- le contenu en émissions de gaz à effet de serre
 de l’électricité transportée
- la quantité des pertes électriques
- l’étendue du maillage du réseau qui permet de 

lisser l’intermittence de ces énergies en 
mutualisant les sources de production à l’échelle 
de l’Europe RTE poursuit l’adaptation du réseau 
pour intégrer et valoriser les énergies 
renouvelables aux échelles régionale, nationale et 
européenne. En sélectionnant les schémas 
d’exploitation, RTE a des leviers sur uniquement 1 
à 2 % du volume des pertes. 

* Puissant gaz à effet de serre, l’hexa�uorure de 
soufre (SF6) est utilisé comme isolant électrique.

5.	� En utilisant la méthodologie de calcul des émissions liées au patrimoine qui avait été appliquée en 2014 pour le calcul des émissions de l’année 2018, le 
poste « Patrimoine » aurait augmenté de plusieurs points de pourcentage et non diminué de 43  %.

uu la baisse du Facteur d’Émissions (FE) de l’élec-
tricité (hors pertes transport et distribution) 
du mix moyen en France (que l’on adopte par 
convention) de 0,0648 (2014) à 0,0520 kg éq. 
CO2 par kWh (2018) (soit une baisse de 20 %).

La baisse de l’intensité carbone du mix électrique 
français entre 2014 et 2018 a un effet important 
sur les émissions des pertes qui compense large-
ment l’augmentation de la quantité de pertes. 

RTE contribue à la baisse des émissions du mix 
électrique français de production en adaptant son 
réseau pour intégrer et valoriser la production 
des énergies renouvelables à l’échelle régionale, 
nationale et européenne au moindre coût pour la 
collectivité. En cela, l’effet « FE » ne doit pas être 
considéré ici comme exogène.

2.2.3.2	 Poste « patrimoine » 
Le patrimoine regroupe l’infrastructure existante 
(liaisons et postes électriques essentiellement), les 
bâtiments, les matériels informatiques, les véhi-
cules et engins, etc., dont les émissions sont rame-
nées à une année par amortissement sur leurs 
durées de vie de référence.

Les émissions du patrimoine ont fortement dimi-
nué (43 %) en raison d’un inventaire plus précis 
des matériels composant l’infrastructure indus-
trielle et de l’exclusion des émissions déjà amor-
ties des matériels industriels5. Sont donc sortis 
du bilan les matériels industriels plus âgés que la 
durée d’amortissement (prise égale à la durée de 
vie de référence du matériel).

Les données utilisées pour le bilan de 2018 sont 
plus exhaustives qu’en 2014 en particulier sur 

Les émissions liées aux pertes électriques 
demeurent le premier poste d’émissions

Cette diminution est d’autant plus importante  
que �le volume des pertes a augmenté de 10,56  
à 10,99 TWh entre 2014 et 2018.
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des matériels composant le patrimoine indus-
triel (essentiellement les liaisons aériennes et les 
postes de transformation). Seules les émissions de 
la structure des postes (fondation, charpentes…) a 
été évalué comme en 2014 à partir de la compo-
sition de la structure de cellules « types » qui sont 
des compartiments d’un poste et du nombre de 

cellules. Le nombre de cellules a été remis à jour 
avec les données à fin 2018.

2.2.3.3	 Poste « SF6 »
Les émissions liées aux rejets d’hexafluorure de 
soufre (SF6) ont été quantifiées en 2018 de la 
même manière qu’en 2014. 

Figure 4.  Principe de l’amortissement carbone sur la durée de vie de référence des matériels

Exemple
de moins de 70 ans
contribue pour 1/70e 

sur l’année 2018
70
ans

Si en 2018, 
l’espérance de vie 

d’un transformateur
de puissance est de…

Alors, chaque transformateur

En 2014, comme les âges réels des matériels n'avaient pas pu être collectés, nous avions gardé 
l'intégralité du patrimoine dans le bilan.

Les données collectées pour 2018 sont plus fines et contiennent les âges des matériels, ce qui 
nous a permis de ne considérer que les matériels d'âges inférieurs à leur durée d'amortissement.

En 2018 comme en 2014, les émissions du patrimoine ont été amorties avec les durées de vie de 
référence des matériels.

Total des rejets de SF6

(en tonnes)
Émissions liées au SF6

(en tonnes équivalent CO2)
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4,90

6,40
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150 400
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Ce gaz artificiel utilisé dans les équipements électriques 
haute tension a un potentiel de réchauffement 
climatique 23 500 fois plus élevé que le CO2.

Figure 5.  Évolution des émissions liées au SF6

Le patrimoine réseau : un calcul plus précis en 2018

RTE renforce son plan d’actions
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Les rejets de SF6 ont augmenté de 4,9  à 
5,89 tonnes entre 2014 et 2018 soit 138 000 t éq. 
CO2. Cette augmentation s’explique principalement 
par des rejets exceptionnels de 0,53  tonnes. La 
politique de maintenance mise en place depuis 
2008 a notamment permis de prioriser les actions 
sur les matériels qui émettent le plus de SF6 et un 
effort important des opérateurs lors des différentes 
interventions sur les matériels. Cette politique a 
été renforcée depuis 2014.

2.2.3.4	 Postes « fournitures  
et services tertiaires » 
La hausse des émissions de 66 % des achats de 
matériels et de services tertiaires entre 2014 et 
2018 est liée à un montant d’achats en euros supé-
rieur en 2018 par rapport à 2014 et la prise en 
compte d’un périmètre un peu plus exhaustif. De 
plus les facteurs monétaires utilisés pour la quan-
tification des émissions ont été précisés et revus à 
la hausse par l’ADEME.

Le BEGES devait donc être sous-estimé sur ce 
poste en 2014.

2.2.3.5	 Poste « chantiers »
Les émissions des chantiers concernent les princi-
paux chantiers de RTE à savoir :

uu les nouvelles lignes aériennes et souterraines,
uu les lignes renouvelées aériennes et souterraines,
uu les lignes aériennes mises en souterrain,
uu les lignes aériennes et souterraines dites 
ferraillées,

uu les nouveaux postes,
uu les travaux d’élagage et de peinture.

Depuis 2014, plusieurs bilans environnementaux de 
chantiers ont été réalisés, et utilisés pour ce bilan :

uu Bilan carbone « expérimental » d’un chantier héli-
porté en comparaison d’un chantier non héliporté ;

uu Analyse de Cycle de Vie comparative de chantier 
de dépose de liaisons souterraines.

Enfin, des données supplémentaires sur les travaux 
d’élagage et de peinture ont permis une comptabi-
lisation plus fine de leurs émissions. 
Ces données ont permis d’affiner la quantification 
des émissions des chantiers. 

Les émissions liées aux chantiers ont diminué de 62 % 
en raison de la diminution des chantiers de liaisons 

Les rejets de SF6 en détail

Avarie
matérielle

Disjoncteurs
en exploitation

PSEM
en exploitation

Interventions
d’entretien

TOTAL

2014 2015 2016 2017 2018 2019

0 0,37 0,49 0,20 0,53 0,20

0,95 1,03 1,07 0,98 1,02 0,96

0,25 0,52 0,44 0,36 0,32 0,37

3,70 3,92 4,40 4,22 4,02 3,36

4,90 5,84 6,40 5,76 5,89 4,89

Évolution en tonnes

Figure 6.  Les volumes de rejets de SF6 par type de rejets

Les rejets de SF6 en détail
Évolution en tonnes
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(nouveaux circuits et mise en souterrain des liaisons 
aériennes) et de l’amortissement du béton utilisé pour 
la mise en œuvre de nouvelles lignes souterraines. 

2.2.3.6	 Postes « déplacements » 
Ce poste comprend les trajets domicile-travail et 
professionnels. Les émissions ont diminué de 8 % 
entre 2014 et 2018 grâce à la mise en place, pour 
les trajets domicile-travail, du télétravail, et des 
changements de comportements (émergence de 
nouveaux modes de déplacements avec des trans-
ferts de modes carbonés vers comme des modes 
doux ou des transports en commun). 

Le kilométrage des trajets professionnels baissent 
légèrement, en dépit d’une augmentation des 
effectifs de RTE, qui peut s’expliquer par le recours 
aux réunions en visio-conférence.

2.2.3.7	 Poste « gaz réfrigérants »
Les émissions de la consommation des gaz frigori-
gènes ont augmenté entre 2014 et 2018 en raison 
d’une meilleure estimation des quantités de gaz 
frigorigènes utilisés dans les postes de transfor-
mation (utilisation de données de recensement du 
parc industriel de systèmes de climatisation des 
postes). 

Par ailleurs l’estimation de la consommation des 
gaz frigorigènes dans les bâtiments tertiaires s’est 
basée sur des données de consommations réelles 
des sites d’une région qui ont été extrapolées à 
l’ensemble des sites sur la base des surfaces. En 
2014, l’estimation avait été réalisée à partir de 
l’utilitaire de l’ADEME qui détermine la charge de 
fluide et les fuites correspondantes à partir de sur-
faces climatisées. 

Figure 7.  Évolution des émissions par type de mode de déplacement

2014

2018

Zoom sur les émissions liées aux déplacements professionnels et domicile-travail
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La baisse des 
émissions des 
voitures alors que 
celles des véhicules 
électriques, du vélo, 
de la trottinette, du 
train et du 
covoiturage 
augmentent 
témoignent de 
réels changements 
des modes de 
déplacement 
au quotidien.

Zoom sur les émissions liées aux déplacements professionnels et domicile-travail
Évolution des émisssions en t éq. CO2 par mode de déplacement
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2.2.3.8	 Postes « déchets » 
La comptabilisation des émissions à la baisse 
(-34 %) des déchets s’explique par un plus grand 
recours aux filières de traitement moins carbonées 
comme celle du recyclage. Ce recours compense 
une quantité totale des déchets globalement à la 
hausse grâce à une collecte plus fiable. Les déchets 
non dangereux (terres, gravats, boues, plastiques, 
bois, huile, autres) qui ont été quantifiés à la hausse 
ont un traitement beaucoup moins carboné que les 
déchets dangereux quantifiés à la baisse.

2.2.3.9	 Poste « énergie des bâtiments 
tertiaires »
Les émissions sont en légère baisse entre 2014 et 
2018 dues aux baisses de consommations d’éner-
gies fossiles (gaz et fioul). Les consommations 
de gaz ont diminué grâce à des déménagements 
et regroupement dans des bâtiments chauffés à 
l’électricité et non plus au gaz.

Les consommations d’électricité ont été collectées 
de façon plus précise grâce à la poursuite de la 
mise en place de compteurs communicants, per-
mettant d’obtenir les données de consommation 
sur un mois complet et non plus des mois glissants.

2.2.4	  Les pistes d’amélioration 
de la connaissance des émissions

Ce paragraphe consigne les limites et axes de pro-
grès identifiés pour la connaissance des émissions. 
Certains sont accessibles et permettraient a priori 
d’identifier de nouveaux gisements de réduction. 
D’autres sont notés pour mémoire.

2.2.4.1	 Poste « patrimoine » 
La nouvelle méthode présentée en 2.2.3.2 peut 
être encore améliorée selon cinq points, dans 
l’ordre de leur intérêt pour la recherche de leviers 
de réduction :

uu en quantifiant les fibres optiques, et les autres 
matériels de lignes que les isolateurs et les 
matériels de basse tension et/ou électronique 
dans les postes et les liaisons ;

uu en distinguant la typologie des câbles des liaisons 
souterraines (pour pouvoir associer les données 
d’inventaires et les données de composition des 

câbles selon leur référence achat) ;
uu en distinguant les postes aériens et les postes 
sous enveloppe métallique (PSEM) en parti-
culier au niveau de leurs structures (dans le 
BEGES actuel la structure des postes PSEM est 
considérée comme similaire à celle des postes 
aériens) ;

uu en réalisant un inventaire plus complet et pré-
cis de la constitution matière des câbles sou-
terrains et aériens achetés, (poids unitaire des 
différents matériels achetés ainsi que leur com-
position par type de matériaux) ;

uu en finalisant la comptabilisation physique de 
certains matériels dit de compensation dont 
les données de masse ne sont pas disponibles 
(condensateurs….).

2.2.4.2	 Poste « chantiers »
L’enrichissement apporté à la méthode de 2014 
a permis d’affiner les émissions des chantiers de 
liaisons aériennes, souterraines, de postes, et des 
travaux « végétation » et peinture. 

Il est possible d’affiner les émissions des chantiers 
en réalisant un bilan des émissions d’un chantier 
de mise en souterrain d’une ligne aérienne ou 
encore de réaliser des bilans carbone de chantiers 
de liaisons souterraines ou de postes pour diffé-
rents niveau de tension ou différentes régions.
Aussi il serait intéressant de faire des bilans car-
bone de chantiers moins lourds comme des chan-
tiers de maintenance ou de réhabilitation.
L’ensemble de ces études permettraient d’avoir un 
échantillon plus représentatif de la diversité de nos 
chantiers.
En outre les bilans carbone de certains chantiers 
(dont chantiers du marché-cadre « poste ») sont 
demandés aujourd’hui lors de la passation de 
marché aux prestataires travaillant pour RTE. RTE 
travaille actuellement avec ses prestataires pour 
que cela devienne plus systématique et qu’ils s’ap-
proprient cette bonne pratique. En outre un travail 
d’homogénéité de la méthode mais aussi de mise 
en forme des résultats est en cours par RTE, en 
vue du prochain marché pour être en mesure de 
pouvoir utiliser les résultats de ce travail.

L’analyse des résultats de ces émissions par les 
prestataires et RTE devrait révéler des priorités et 
des gisements d’actions. 



BILAN DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 2018 DE RTE 19

RÉSULTATS DU BEGES DE 2018 2

2.2.4.3	 Poste « déplacements »
La collecte des émissions sur les trajets profession-
nels pourrait être améliorée en comptabilisant les 
trajets locaux effectués en taxi et en transport en 
commun. Les données relatives à ces déplacements 
sont inexistantes (seul le coût est collecté dans un 
item générique commun à d’autres sujets). Grâce 
à la mesure des progrès de réduction des émis-
sions, cette amélioration donnerait les moyens 
d’infléchir l’accompagnement des salariés pour des 
déplacements locaux vertueux.

2.2.4.4	 Poste « énergie des bâtiments 
tertiaires »
Les consommations électriques des bâtiments ter-
tiaires, très marginales par rapport aux consom-
mations liées aux pertes, sont quantifiées de façon 
plus précise qu’en 2014 grâce à la collecte de l’en-
semble des données de consommation auprès des 
fournisseurs ou distributeurs.

La collecte régulière des consommations en kWh 
des factures énergétiques des bâtiments tertiaires, 
indissociables de l’industriel, locaux industriels 
avec compteurs par flux/source énergétique (élec-
tricité, gaz, fioul…) par site pour la région Île-de-
France et par région pour les autres sites reste un 
point d’amélioration pour une meilleure maîtrise 
de la connaissance des consommations. Certaines 
consommations de bâtiments tertiaires sont dans 
les charges et RTE travaille pour les dissocier et les 
collecter en quantité énergétique.	

2.2.4.5	 Poste «  fret  »
Comme en 2014, la comptabilisation de ce poste 
d’émissions pourrait être améliorée en étant 
exhaustive sur l’identification des achats récep-
tionnés, leur poids, l’adresse de leur fournisseur et 
de leur destination, leur moyen de transport afin 
d’affiner le calcul de la distance en tonnes.km. 
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3. PLAN D’ACTIONS

Ces contributions concernent les postes d’émis-
sions à « enjeux » (cf. définition 2.1) suivants :

uu les émissions d’ l’hexafluorure de soufre (SF6) 
qui font l’objet d’une politique de réduction 
depuis 2008, 

uu les émissions liées au patrimoine et aux chan-
tiers de RTE,

uu et les émissions liées aux déplacements qui font 
l’objet d’un plan de déplacement d’entreprise 
propre à RTE depuis septembre 2011.

Les émissions liées aux pertes dépendent de deux 
facteurs  : le contenu en émissions de GES de 
l’électricité transportée et la quantité des pertes. 
Les émissions liées aux pertes sont aussi un poste 
à enjeux pour RTE, cependant c’est un poste bien 
particulier car :

uu concernant la quantité des pertes :
	 -	� RTE cherche à minimiser depuis toujours la 

quantité de pertes en premier lieu pour des 
raisons économiques,

	 -	� elles dépendent de facteurs multiples dont les 
plus déterminants sont externes ;

uu concernant le contenu en émissions de gaz à 
effet de serre de l’électricité transportée, les 
champs d’actions de RTE sont liés à son accom-
pagnement de la transition énergétique, pré-
senté au paragraphe 3.3.

Les actions engagées pour mieux maîtriser les 
émissions de SF6, des pertes et des déplacements 
du BEGES de RTE sur l’année 2014 sont toujours 
en cours. Dans les paragraphes suivants on s’at-
tache à présenter les nouvelles pistes de travail en 
lien avec celles déjà engagées.

3.1	 Les émissions directes de SF6 (scope 1) : 
un renforcement du plan d’actions de RTE

Ce poste d’émissions représente un enjeu fort 
pour l’entreprise car il touche le cœur de ses acti-
vités industrielles. RTE utilise l’hexafluorure de 
soufre (SF6) pour isoler les matériels électriques 
haute tension, notamment dans les Postes Sous 
Enveloppe Métallique (PSEM) et dans les disjonc-
teurs. En effet, ce gaz non toxique présente des 
propriétés tout à fait exceptionnelles en tant 
qu’isolant électrique et à la coupure. Il est utilisé 
pour rendre compactes des installations électriques 
dans des postes de transformation où l’espace est 

réduit, ce qui facilite notamment une implantation 
en milieu urbain. Or, le SF6 n’est pas un gaz à effet 
de serre (GES) comme les autres – son potentiel 
de réchauffement est 23 500 fois supérieur à celui 
du CO2 (source ADEME). L’objectif est donc de limi-
ter les émissions de SF6 à l’atmosphère, y compris 
lors des opérations de maintenance.

Les émissions de SF6 représentent en 2018, 
138 400 tonnes équivalent CO2, soit 13 % du total 
des émissions de RTE. 



BILAN DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 2018 DE RTE 21

PLAN D’ACTIONS 3

3.1.1	 Actions engagées

Depuis 2008, RTE a engagé une politique forte de 
réduction des rejets d’hexafluorure de soufre (SF6) 
consistant à :

uu prioriser ses actions sur les matériels qui 
émettent le plus de SF6 ;

uu augmenter le nombre d’opérations de reprise de 
fuites des postes sous enveloppe métallique ;

uu améliorer les modalités d’intervention sur les 
postes sous enveloppe métallique et l’outillage 
de récupération du SF6.

3.1.2	 Perspectives

Les rejets à l’atmosphère seront ramenés à 
5  tonnes par an dès 2025, puis maintenus dura-
blement en dessous de 5 tonnes.

Pour ce faire, RTE investit dans un plan d’actions 
volontariste, porté par le Projet « Maintenance et 
Réhabilitation des PSEM (Postes Sous Enveloppe 
Métallique) », qui prévoit jusqu’en 2035 le renou-
vellement anticipé des postes SEM touchés par 
les effets du vieillissement des étanchéités SF6 
(hexafluorure de soufre), la remise à niveau et 
mise en bâtiment de postes SEM extérieurs non 
couverts en vue de préserver durablement leurs 
étanchéités SF6, l’amélioration continue du traite-
ment des fuites par techniques de colmatage.

Parallèlement, RTE poursuit son travail sur les 
solutions alternatives au SF6.
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Les émissions liées aux pertes électriques repré-
sentent plus de 99 % du scope et donc des émis-
sions des consommations électriques globales. Le 
volume des pertes fait l’objet d’un suivi particulier.

3.2.1	 Actions engagées sur 
les consommations électriques 
des pertes

Lors de son transport entre les lieux de produc-
tion et les lieux de consommation, l’électricité subit 
des pertes dont le volume dépend de la puissance 
transportée, de la distance de transport, des condi-
tions météorologiques et des caractéristiques du 
réseau. 

Bien que ces conditions soient en grande par-
tie externes, RTE veille à maîtriser le niveau des 
pertes grâce aux choix de développement et d’ex-
ploitation du réseau qui permettent d’optimiser 
le chemin parcouru par l’électricité dans la limite 
des marges de manœuvre existantes. Les efforts 
de maîtrise de la quantité des pertes s’expliquent 
autant d’un point de vue économique qu’environ-
nemental. En effet la loi confie à RTE la mission 
d’acheter l’énergie électrique pour compenser les 
pertes dissipées sur le réseau de transport. 
Près de 80 % de ces pertes correspondent à l’éner-
gie dissipée par effet Joule et effet couronne sur 
les lignes à haute et très haute tensions. 
En sélectionnant les schémas d’exploitation, RTE 
a des leviers sur uniquement 1 à 2 % des pertes. 
Ainsi le taux de pertes oscille entre 2,1 et 2,2 % de 
l’énergie transportée depuis 2007. 

Pour maîtriser son volume de pertes électriques, 
RTE a un plan d’actions en six axes :

uu une meilleure connaissance des pertes ;
uu la sensibilisation des agents exploitant le 
réseau ;

uu la recherche de solutions permettant une réduc-
tion du volume sur le réseau actuel (actions en 
exploitation) ;

uu la recherche de solutions permettant une réduc-
tion des pertes sur le réseau à moyen terme 
(actions d’ingénierie), avec entre autre l’inté-
gration d’un prix interne du carbone qui permet 
notamment d’orienter les solutions réseaux vers 
celles qui contribuent à diminuer les pertes ;

uu la recherche de solutions permettant une 
réduction sur le réseau à long terme (actions 
de R&D) ;

uu le management de l’énergie  : mise en place 
de comptage, et d’indicateurs de performance 
énergétique en particulier.

3.2.2	 Actions engagées sur 
les consommations électriques 
hors pertes

RTE prévoit l’intégration de l’amélioration de la 
performance énergétique des bâtiments dans 
les schémas directeurs immobiliers tertiaires, en 
visant la conformité avec la loi ELAN 2020 et en 
respectant budgétairement le rythme des TURPE.

3.2.3	 Perspectives

L’intégration massive des EnR sur le système élec-
trique permettra de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre des consommations électriques. 
La Stratégie Nationale Bas Carbone vise un réseau 
électrique décarboné en 2050. Il restera intéres-
sant de diminuer la quantité des pertes dans la 
mesure où la consommation électrique ne sera 
jamais neutre en carbone, il subsistera toujours 
des émissions indirectes liées aux consommations 
d’énergie pour la fabrication des moyens de pro-
duction, pour leur maintenance ou leur fin de vie.

3.2  Les émissions liées aux consommations 
électriques (scope 2)
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3.3.1	 Postes « patrimoine » 
et « chantier »

3.3.1.1	 Actions engagées
RTE est engagé dans une politique active de ges-
tion durable des ressources et essaie de diminuer 
au maximum l’empreinte environnementale de ses 
activités, au niveau de ses infrastructures et du 
système électrique. 
RTE conduit donc une démarche d’adaptation de 
son réseau visant la sobriété et l’allongement de la 
durée de vie des actifs existants.
Cela implique une démarche la plus amont possible 
d’identification des besoins le plus juste possible. 
Depuis 2018, dans le choix des stratégies d’adap-
tation et de renouvellement du réseau, RTE prend 
en compte une valeur tutélaire du carbone (100 €/t 
éq. CO2 à l’horizon 2030, d’après la Commission 
Quinet 2008) plutôt qu’une valeur issue du mar-
ché des quotas européens. Intégrée dans les 
paramètres technico-économiques utilisés pour 
mesurer l’intérêt d’une stratégie d’adaptation de 
réseau pour la collectivité, cette valeur tutélaire 
permet, pour un besoin donné, de privilégier les 
solutions de réseau qui diminuent les émissions de 
CO2 du système électrique.

3.3.1.2	 Perspectives
RTE souhaite s’outiller pour avoir des éléments sur 
l’impact carbone des projets qui éclairent le pro-
cessus décisionnel depuis l’identification du besoin 
jusqu’à la mise en œuvre du projet d’infrastructure. 

3.3.2	 Poste « déplacements »

Les actions du Plan de Déplacement d’Entreprise 
(PDE), commence à porter leurs fruits puisque l’on 
constate une baisse des émissions de CO2 liées à 
ce poste. 

Le projet « Trajectoires » est le Plan de Déplacement 
d’Entreprise (PDE) de RTE depuis 2011. Il s’agit 
d’une démarche d’amélioration continue. Les 
actions initiées depuis 2011 (mise en place d’un 
responsable voyages, promotion des audio/télé/
web/vidéoconférences, promotion des transports 
en commun, mise en place d’un accord télétravail 
et d’une expérimentation véhicules électriques, 
promotion des modes doux et covoiturage) doivent 
donc naturellement contribuer toujours plus à la 
diminution des émissions de gaz à effet de serre.

Sur les trajets domicile-travail, l’enquête réalisée 
en 2019 a remis à jour les résultats obtenus en 
2014, et permis d’estimer les résultats des actions 
menées depuis lors. Par cette enquête, RTE a pu 
constater une baisse de la déclaration d’utilisa-
tion de la voiture par rapport à 2014. L’enquête 
révèle un plus grand recours aux modes doux 
(vélo, marche, trottinette), au covoiturage, trans-
port en commun ferrés, aux véhicules hybrides et 
électriques. 

RTE a mis à jour en 2019 son plan de déplacement, 
et poursuit encore ses actions en faveur des modes 
de déplacements doux et du télétravail.

RTE a pour objectif de poursuivre le déploiement 
du véhicule électrique à RTE en visant un rythme 
de 30 véhicules électriques supplémentaires par an 
en moyenne sur la période 2020-2022. En parallèle, 
RTE poursuit l’équipement de ses sites tertiaires et 
industriels en bornes de recharge électrique. 

3.3  Les émissions des déplacements des salariés, 
des chantiers et du patrimoine (scope 1 et 3) : 
de nouveaux leviers identifiés 



4. AU-DELÀ DE SES ACTIONS
POUR AMÉLIORER SON BILAN

DE GAZ À EFFET DE SERRE,
RTE CONTRIBUE À LA DÉCARBONATION 

DU SYSTÈME ÉLECTRIQUE ET 
DES USAGES ÉNERGÉTIQUES 

Les objectifs de lutte contre le changement cli-
matique inscrits dans l’accord de Paris engagent 
le monde dans une transition énergétique visant 
à faire évoluer en profondeur les modes de pro-
duction et de consommation d’énergie. Il s’agit en 
premier lieu de transformer le secteur énergétique 
en vue de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre qu’il engendre. 
La stratégie énergie et climat de la France se décline 
dans plusieurs documents de programmation tels 
que la programmation pluriannuelle de l’énergie 
(PPE) ou encore la stratégie nationale bas-carbone 
(SNBC), qui définissent les mesures à mettre en 
œuvre pour atteindre les objectifs fixés dans la loi. 

RTE est un acteur incontournable du système élec-
trique qui contribue de fait à la réduction des émis-
sions du système électrique français et européen, 
en lien avec les objectifs de la politique énergé-
tique et climatique de la France et de l’Europe.
L’accord de Paris doit se traduire en France pour le 
secteur électrique par une décarbonation quasi-to-
tale de ses émissions. Le green deal devrait fixer un 
objectif également ambitieux pour la réduction des 
émissions de GES du système électrique européen.

Pour réussir la feuille de route énergétique de la 
Programmation Pluriannuelle de l’Énergie (PPE), 
RTE réalise deux exercices de prospective en 
concertation avec ses parties prenantes :

uu Le Bilan prévisionnel qui dresse un panorama 
des évolutions possibles du mix électrique et de 
la consommation d’électricité à long terme et des 
scénarios permettant d’en assurer l’équilibre. 

uu Le schéma décennal de développement du 
réseau qui est le plan de transformation du 
réseau public de transport à 15 ans ;

Les publications de RTE (bilan électrique annuel, 
bilan prévisionnel…) comprennent depuis long-
temps des analyses sur les émissions de gaz à 
effet de serre associées à la production électrique 
en France et en Europe. Par le passé, ces analyses 
ont permis d’éclairer les décisions publiques sur 
les conséquences en matière d’émissions de gaz 
à effet de serre associées à différents scénarios 
d’évolution du mix. 

Les travaux engagés par RTE sur la construction de 
scénarios de mix électrique s’inscrivent dans le cadre 
de ces orientations publiques en matière d’énergie 
et d’environnement. Les prochains scénarios de long 
terme du Bilan prévisionnel visent à éclairer l’évolu-
tion des paysages potentiels du système à l’horizon 
2050 dans ce contexte de transition énergétique.

Pour le prochain bilan prévisionnel de RTE, les tra-
vaux seront ainsi complétés par rapport aux précé-
dents avec une analyse environnementale « cycle 
de vie » des scénarios choisis en concertation.

RTE propose donc, dans l’exercice de ce bilan pré-
visionnel 2050, d’analyser de façon prospective 
pour chacun des scénarios : 

uu les impacts potentiels directs et indirects dus à 
l’évolution du mix électrique, 

uu et dans la mesure du possible les impacts 
potentiels induits (nouveaux ou évités) liés à 
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l’évolution du système électrique : changement 
d’usage de consommation (véhicule électrique, 
numérique, chauffage...), impacts dans les 
autres secteurs de l’économie (rénovation des 
bâtiments, etc.). 

Dans le cadre de l’élaboration des prochains scé-
narios du Bilan prévisionnel à l’horizon 2050, RTE 
souhaite prolonger et approfondir ce type d’ana-
lyse afin de présenter une analyse complète des 
impacts environnementaux associés à l’évolution 
du mix électrique. 

Le SDDR décrit la façon dont le réseau doit contri-
buer à l’atteinte des objectifs environnementaux de 
la France. Cette analyse porte en premier lieu sur 
la contribution à la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre. L’évolution du réseau programmée 
dans le SDDR y contribue fortement : sans raccor-
dement au réseau, les énergies renouvelables en 
mer et sur terre et les nouveaux usages de l’élec-
tricité (électrolyseurs, véhicules électriques…) ne 
peuvent contribuer à la transition du mix énergé-
tique. En rendant possible l’atteinte des objectifs 

de la SNBC, le réseau électrique contribue à une 
forte réduction des émissions de CO2 pouvant être 
évaluée de l’ordre de 50 à 70 Mt éq. CO2 par an à 
l’horizon 2035.

Cette évaluation ne porte pas sur des projets pré-
cis d’évolution du réseau, mais sur le programme 
d’ensemble et la stratégie de référence présentée 
dans le SDDR. Elle permet d’identifier des leviers, 
à la main de RTE, et d’interroger les grands arbi-
trages entre performance économique et envi-
ronnementale ainsi que la hiérarchie des enjeux 
associés.

Depuis 2018, dans le choix des stratégies d’adapta-
tion et de renouvellement du réseau, RTE prend en 
compte une valeur interne du carbone plutôt qu’une 
valeur issue du marché des quotas européens. 
Intégrée dans les paramètres technico-écono-
miques utilisés pour mesurer l’intérêt d’une straté-
gie d’adaptation de réseau pour la collectivité, cette 
valeur tutélaire permet, pour un besoin donné, de 
privilégier les solutions de réseau qui diminuent les 
émissions de CO2 du système électrique.
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5. CONCLUSION

Le bilan de RTE diminue notablement entre 2014 
et 2018, de 19 %, pour s’établir à 1 069 kt éq. CO2 
en 2018. 

Un gain très significatif a été obtenu sur les émis-
sions liées aux consommations électriques (pertes 
électriques et consommations des bâtiments), 
grâce à la décarbonation du mix électrique, résultat 
du raccordement des EnR sur le système électrique 
français. Ainsi, RTE engrange les effets positifs de 
ses investissements pour adapter son réseau à la 
transition énergétique.

Les émissions liées aux rejets de SF6 augmentent 
par rapport à 2014. En 2018 les rejets ont été 
aggravés par des avaries matérielles. Depuis plu-
sieurs années RTE met en œuvre un plan d’actions 
visant à limiter ses rejets, encore renforcé en 2019 
avec le lancement du plan PSEM.

Des améliorations de nos pratiques (meilleure 
valorisation des déchets, diminution des déplace-
ments domicile-travail) ont également conduit à 
une baisse de nos émissions.

Les progrès méthodologiques ont eu un impact 
très significatif sur les émissions du patrimoine et 
des chantiers. 

Le bilan des émissions de gaz à effet de serre de 
2018, réalisé avec une collecte plus fine que pour 
les exercices précédents, ne montre pas d‘évolu-
tion notable des poids relatifs des grands scopes 
réglementaires. Il servira de socle pour étudier la 
contribution de RTE à la neutralité carbone.
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